
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 25 MAI 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 25 mai 2023 à 19h, dans la salle du 

conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Thierry Sedneff, pouvoir à M. Vincent Allevard 

M. Pascal Forget, pouvoir à M. Dominique Colleaux 

M. Eric Vigneron, pouvoir à Mme Marion Marchal 

Mme Vanessa Dominici, pouvoir à Mme Michèle Saez 

Mme Carole Bouclier, pouvoir à Mme Isabel Gamba 

M. Roberto Figaroli, pouvoir à M. le Maire 

      Mme Marie-Thérèse Martinon, excusée 

      M. Frédéric Amaral, excusé 

      M. Olivier Laurent, absent 

 

 

     Secrétaire de Séance : M. François Imbert 

 

 

OBJET : FOURRIERE AUTOMOBILE –  

                CONSULTATION DE DELEGATION DE  SERVICE PUBLIC 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 46/2023 
 

La commune d'Oraison, comme toute commune, est victime de l'abandon sur la voie publique de 

véhicules, dont certains parfois sont à l'état d'épave. 

Le conseil municipal avait approuvé le principe d'une création d'une fourrière automobile par 

délibération n° 078/06 du 29  juin 2006. 

Chaque année c'est plus d'une vingtaine de véhicules abandonnés, dont les propriétaires, pourtant 

identifiés auprès de la Gendarmerie, reste introuvables. De plus il est nécessaire parfois de pouvoir 

faire évacuer un véhicule en stationnement très gênant. 

Lorsqu'un véhicule signalé comme n'ayant pas bougé depuis un certain temps, la Police Municipale 

se rend sur place et procède à un relevé de positionnement. Un délai de 7 jours est ensuite imposé 

par les textes avant toute suite (même s'il n'a pas été déplacé depuis plusieurs semaines). Passé ce 

délai le véhicule peut être verbalisé et la fourrière commandée. 

La loi encadre strictement les enlèvements de véhicules en stationnement abusif qui ne doivent être 

réalisés que par une société de fourrière agréée par la Préfecture et dans une procédure bien 

spécifiée par le Code de la Route et le décret n°2005/1148 du 6 septembre 2005. 

Pour faire appel à une fourrière agréée, il convient de lancer une consultation publique simplifiée 

pour une délégation de mission de service public. Cette délégation de service public est d'une durée 

de 3 ans. 

Seules les sociétés de fourrière agréées par la Préfecture des Alpes de Haute Provence peuvent 

valablement poser leur candidature pour une délégation de mission de service public. Sur notre 

département 5 sociétés sont agréées dont une seule dans le secteur Sud, basée à Corbières. 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  20 

Pouvoirs :    6      

Suffrages exprimés : 26   

 Date de la convocation : 9 mai 2023 



 

Afin d'organiser la continuité du service de fourrière automobile sur la commune, il est nécessaire 

d’engager une consultation pour une délégation de service public. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE le renouvellement d’une délégation de mission de service public pour la 

fourrière automobile. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à lancer une consultation de délégation de mission de 

service public. 

 

 HABILLITE Monsieur le Maire à attribuer cette délégation de mission de service public de 

fourrière automobile et à signer tous actes et engager toutes procédures nécessaires à la 

réalisation de l'opération ainsi que tous actes ultérieurs relatifs à cette délégation de service. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
26/05/2023 

 
 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 

 


